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L'Organisation des Nations Unies reconnaît que l'Union est l'organisme
chargé de recueillir, analyser, publier, normaliser, perfectionner et

.re les statistiques dans le domaine qui lui est propre, sans préjudice
>its de l'Organisation des Nations Unies de s'intéresser à de telles statis-
dans la mesure où elles peuvent être nécessaires à la réalisation de ses

s objectifs ou au perfectionnement des statistiques du monde entier.
artiendra à l'Union de prendre toutes décisions concernant la forme sous
e ses documents de service seront établis.

En vue de constituer un centre de renseignements statistiques destiné
19ge général, il est convenu que les données fournies à l'Union aux fins
')oration à ses séries statistiques de base ou à ses rapports spéciaux

dans toute la mesure du possible, accessibles à l'Organisation des
is Unies, sur sa demande.
Il est convenu que les données fournies à l'Organisation des Nations

aux fins d'incorporation à ses séries statistiques -de base ou à ses rapports
tIX seront accessibles à l'Union sur sa demande, dans toute la mesure où
ra possible et opportun.

ARTICLE X

Services administratifs et techniques

L'Organisation des Nations Unies et l'Union reconnaissent qu'il est
table, pour utiliser de la manière la plus efficace le personnel et les res-

disponibles, d'éviter, chaque fois que cela sera possible, la création
vices dont les travaux se font concurrence ou chevauchent, et, en cas
Ûi1, de se consulter à cette fin.
L'Organisation des Nations Unies et l'Union prendront ensemble des

itions en ce qui concerne l'enregistrement et le dépôt des documents
s.

ARTICLE XI

Dispositions budgétaires et ßnancières

Le budget ou le projet de l'Union sera transmis à l'Organisation des
8 Unies en même temps qu'il sera transmis aux Membres de l'Union;

Mblée générale pourra faire des recommandations à lUnion à ce sujet.
SL Union aura le droit d'envoyer des représentants pour participer, sans

de vote, aux délibérations de l'Assemblée générale ou de toutes commis-
de cette Assemblée à tout moment où le budget de l'Union sera en
sion.

ARTICLE XII
Financement des services spéciaux

l'Union se trouve contrainte, à la suite d'une demande d'assistance,
Pote9 spéciaux ou d'études, présentée par l'Organisation des Nations

'el'ortnérment à l'article VI ou à d'autres dispositions du présent accord,
rle face à d'importantes dépenses supplémentaires, les parties se consulte-
)er déterminer comment faire face à ces dépenses de la manière la plus
ýble possible.

• L'Organisation des Nations Unies et l'Union se consulteront également
Prendre les dispositions qu'elles jugeront équitables pour couvrir les
des services centraux, administratifs, techniques ou fiscaux et de toutes
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